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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1)
Environnement économique

1. À l'image de l'économie mondiale, l'économie japonaise a connu un ralentissement depuis le dernier examen de la politique commerciale du pays en 2007, qui faisait apparaître une croissance de 2,4% du PIB réel.  L'économie a poursuivi sa croissance pendant le premier trimestre de 2008 mais s'est contractée pendant les deuxième et troisième trimestres.  En 2007, la croissance s'est appuyée en premier lieu sur la demande extérieure de produits d'exportation japonais, mais aussi sur la demande intérieure, notamment sur la consommation privée et l'investissement privé non résidentiel.  Le taux de chômage tend à diminuer au Japon:  il était de 3,9% en 2007.  Les pressions déflationnistes se sont maintenues en 2007. Elles semblent s'être atténuées au début de 2008, mais l'inflation de base s'est ralentie en octobre pour le deuxième mois consécutif, en raison principalement de la baisse des prix de l'énergie.  Il reste à voir si cette tendance annonce ou non un retour de la déflation dans le proche avenir. 

2. La productivité du travail au niveau de l'ensemble de l'économie japonaise accuse du retard sur celle d'autres grands pays industrialisés.  Les données communiquées par les autorités indiquent que la productivité du travail des activités autres que manufacturières est stagnante par rapport à celle des industries manufacturières; les autorités attribuent ce résultat à une augmentation moins importante de la productivité totale des facteurs (PTF) dans les activités autres que manufacturières.  Néanmoins, la compétitivité du Japon à l'exportation semble s'être améliorée, comme en témoigne une baisse persistante des coûts salariaux par unité produite, en raison de la stagnation des salaires.

3. Les politiques commerciales ou liées au commerce continuent de faire partie intégrante de la réforme structurelle en cours au Japon, en particulier dans la mesure où le rôle joué par le commerce devient de plus en plus important.  En 2007, les exportations et les importations de biens et de services représentaient environ 16% et 11% du PIB, respectivement (contre 15% et 11% en 2006).  La progression plus rapide des exportations par rapport aux importations au cours des dernières années témoigne de la contribution positive de la demande extérieure à la croissance économique du Japon, en partie grâce à l'ouverture du système commercial multilatéral.  L'excédent du compte des opérations courantes a augmenté en 2007, par suite d'un écart grandissant entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  À la fin d'août 2008, les réserves de change du Japon avaient atteint 997 milliards de dollars EU (contre 879 milliards en août 2006), soit l'équivalent d'environ 21 mois d'importations. 

4. Depuis mars 2006, la Banque du Japon poursuit une politique consistant à "encourager" (au moyen, par exemple, d'opérations effectuées sur le marché libre) le maintien du taux de l'argent au jour le jour à un niveau proche d'un taux spécifié; le 19 décembre 2008, ce taux a été ramené à 0,1% (après une réduction de 0,5% à 0,3% le 31 octobre 2008).  Il semblerait que l'appréciation récente du yen soit due en partie à la réduction des opérations de portage qui consistent à contracter des emprunts en yen pour effectuer des placements dans des pays étrangers où les rendements sont plus élevés; les importantes sorties de yen générées par ce système avaient contribué à une dépréciation nominale substantielle de la devise japonaise.  

5. Le déficit budgétaire a représenté environ 3,4% du PIB durant l'exercice 2007 (contre 2,9% pour l'exercice 2006); en conséquence, la dette publique a continué de s'alourdir pour atteindre environ 170% du PIB.  L'objectif à moyen terme du gouvernement en matière d'assainissement budgétaire, tel qu'annoncé en juillet 2006, consiste notamment à dégager un excédent du solde primaire global des administrations centrales et locales d'ici à l'exercice 2011 et à réduire progressivement le ratio de la dette publique au PIB entre le début et le milieu de la décennie 2010.

2) Régime de politique commerciale:  cadre et objectifs

6. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Japon, la seule modification importante intéressant les organismes publics et ministères chargés de la planification, de la mise en œuvre et de l'évaluation de ses politiques commerciales a été la suppression, le 28 décembre 2007, du Conseil japonais de l'investissement, organisme de rang ministériel, et la création du Comité d'experts sur la promotion de l'IED au sein du Bureau du Cabinet.  

7. Les priorités du Japon en matière de politique commerciale comprennent le renforcement du système commercial multilatéral concrétisé par l'OMC.  Cela dit, le Japon est d'avis que les accords de libre‑échange régionaux et bilatéraux sont complémentaires de la libéralisation au niveau multilatéral.  Au cours de la période à l'examen, quatre accords additionnels (avec le Chili, la Thaïlande, l'Indonésie et le Brunéi) sont entrés en vigueur et un autre accord (avec l'ANASE) a été signé.  Les accords souscrits avec des pays qui sont d'importants exportateurs de produits agricoles excluent en général un nombre élevé de ces produits.  Ils excluent également certains produits industriels tels que les produits du cuir et les chaussures, que les autorités considèrent comme éminemment sensibles.

8. Le Japon a été un acteur de premier plan à l'OMC, y compris dans les négociations menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Il a été partie à trois différends depuis 2007, une fois en tant que répondeur et deux fois en tant que partie plaignante.

9. Le Japon a continué d'adopter des mesures visant à accroître le niveau de transparence de ses politiques, pratiques et mesures commerciales et liées au commerce, renforçant ainsi le respect par le gouvernement de son obligation de rendre des comptes au public.  Depuis mars 2007, les instances administratives sont tenues d'effectuer une évaluation ex ante des réglementations.  Une procédure d'analyse ex ante de l'impact des réglementations a été mise en place le 1er octobre 2007; une évaluation ex post est exigée au titre de la Loi sur l'évaluation des politiques publiques de 2001.

10. Le Japon accorde un traitement préférentiel aux produits provenant de certains pays en développement et pays moins avancés (PMA) dans le cadre de son schéma SGP.  Le 1er avril 2007, il a élargi le champ d'application du traitement préférentiel (franchise de droits et de contingent) accordé à 49 PMA et qui concerne, depuis lors, 98% de l'ensemble des lignes tarifaires, contre 86% précédemment.  Les principaux bénéficiaires du SGP du Japon sont la Chine, la Thaïlande, l'Indonésie, les Philippines et le Viet Nam.  De nombreux produits agricoles et quelques produits industriels sont exclus du SGP.  

11. L'IED entrant au Japon reste très inférieur à l'IED sortant et le niveau de l'IED entrant est relativement modique par rapport à ce qu'on observe dans d'autres grands pays de l'OCDE.  Dans ce contexte, le Japon a continué de prendre des mesures afin d'accroître son attrait pour les investisseurs étrangers.  D'un autre côté, pour la première fois dans le cadre de la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur, le gouvernement a recommandé qu'une proposition d'IED soit rejetée pour des raisons d'"ordre public, de sécurité publique et de sécurité nationale". 

3) Politiques et pratiques commerciales, analyse par mesure

12. Les politiques commerciales ou liées au commerce continuent de constituer des éléments essentiels de la réforme structurelle en cours au Japon;  de l'étendue des progrès à ce chapitre dépendra le succès du pays dans la réalisation de ses objectifs économiques et sociaux.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a instauré des mesures visant à libéraliser davantage ses régimes de commerce et d'investissement.  Les autorités continuent de promouvoir la réforme réglementaire et de renforcer la politique en matière de concurrence, ce qui pourrait, entre autres résultats, contribuer à ouvrir l'économie japonaise à une concurrence plus forte et créer ainsi davantage de possibilités pour les entreprises nationales et étrangères.  Le Japon ne semble pas avoir adopté de nouvelles mesures commerciales pour protéger son marché depuis le début de la crise financière mondiale en septembre 2008.

13. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale utilisé par le Japon.  Néanmoins, la plupart des produits importés sont admis en franchise de droits ou sont assujettis à des droits faibles.  Durant l'exercice budgétaire (avril-mars) 2008, la moyenne simple des droits NPF appliqués a été de 6,1%, contre 6,5% en 2006, par suite de la baisse des équivalents ad valorem des droits non ad valorem.  Près de 99% des lignes tarifaires sont consolidées, et la plupart des taux NPF appliqués coïncident avec les taux NPF consolidés, de sorte que le régime tarifaire est très prévisible.  En revanche, le tarif comporte de nombreux droits non ad valorem, particulièrement pour les produits agricoles.  Ces droits, qui concernent 6,7% des lignes tarifaires, sont indiqués dans le tarif;  en général, leur équivalent ad valorem est élevé.  Dans le cadre du SGP, le Japon accorde des taux de droits préférentiels à 141 pays et 14 territoires en développement, avec des préférences additionnelles à 49 pays moins avancés.  La moyenne simple des taux de droits dans le cadre du SGP est de 4,9%, tandis que la moyenne des taux accordés aux PMA est de 0,5% (contre 3,3% en 2006).  De plus, le Japon ménage un accès préférentiel aux importations en provenance de Singapour, du Mexique, de la Malaisie, du Chili, de la Thaïlande, de l'Indonésie et du Brunéi, en vertu d'accords bilatéraux de libre-échange.  La moyenne simple des taux de droits dans le cadre de ces accords va de 3,3% (Malaisie) à 3,9% (Brunéi).

14. Le Japon applique peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Celles qui sont actuellement en vigueur sont des prohibitions et des restrictions quantitatives à l'importation (visant, par exemple, certains poissons).  En outre, l'importation de certains produits est subordonnée à l'obtention d'une licence pour garantir la sécurité nationale, sauvegarder la santé et le bien-être des consommateurs ou préserver la faune, la flore et l'environnement.  Certaines prohibitions à l'importation ont été imposées conformément à des résolutions du Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies. 

15. Depuis le précédent examen, le Japon a imposé deux mesures antidumping.  Il met en œuvre une mesure compensatoire; cette mesure a été portée devant l'Organe de règlement des différends, et le taux du droit compensateur a été ramené de 27,2% à 9,1% au 1er septembre 2008 par suite des décisions de l'ORD.  Il n'a pas imposé de mesures de sauvegarde. 

16. Le Japon applique des mesures de contrôle des exportations pour des motifs de sécurité nationale ou de sécurité publique ou pour garantir l'approvisionnement du marché intérieur dans le cas de certains produits agricoles et autres produits primaires.  Par ailleurs, afin de ne pas entraver les exportations, un système de ristourne permet de rembourser les droits de douane perçus sur les intrants utilisés pour la production de biens d'exportation.  Des mécanismes de financement, d'assurance et de garantie à l'exportation sont également disponibles.  Le gouvernement s'est employé récemment à promouvoir les exportations agricoles, surtout en fournissant de l'information aux consommateurs de l'étranger.

17. Le Japon n'accorde pas de préférences aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés visés par l'Accord sur les marchés publics.  Toutefois, la part des fournisseurs étrangers dans la valeur totale des marchés publics a été de 3,1% en 2006 – dernière année pour laquelle ces données sont disponibles, contre 3,7% en 2004.  Sous l'angle de la valeur, la part des biens et services étrangers provenant de fournisseurs nationaux ou étrangers dans le total des marchés publics est tombée à 8,7% en 2006 (contre 9,7% en 2004).  Les appels d'offres ouverts représentaient 65,9% de la valeur totale des marchés publics en 2006, contre 60,6% en 2005.  En mars 2007, le gouvernement a adopté la Politique de base pour les marchés publics de systèmes d'information, qui vise principalement à accroître la transparence. 

18. En 2008, quelque 96% des normes industrielles japonaises (JIS) étaient alignées sur les normes internationales correspondantes (contre 93% en 2005).  

19. Même si les taux officiels de l'impôt sur le revenu sont relativement élevés tant pour les sociétés que pour les particuliers, le ratio des recouvrements d'impôts au PIB est relativement bas en comparaison avec d'autres pays de l'OCDE.  Cela porte à croire qu'il faudrait élargir l'assiette de l'impôt sur le revenu, ce qui permettrait d'abaisser les taux d'imposition et rendrait ainsi plus neutre le régime de cet impôt.

20. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a modifié plusieurs de ses lois sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) pour renforcer la protection de ces droits (par exemple, en augmentant les peines qui sanctionnent les atteintes à ce chapitre).  Les autorités ont poursuivi leurs efforts visant à abréger les délais d'enregistrement des brevets.  Le Japon a continué de participer activement aux discussions menées aux niveaux multinational et régional pour conclure des accords destinés à promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des DPI.

21. En juin 2007, le Japon a adopté un nouveau Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire, qui a fait l'objet d'une révision en mars 2008.  Le programme vise, entre autres choses, à améliorer la compétitivité internationale du pays et, partant, à renforcer la croissance économique.  Le Japon a aussi continué d'appliquer des réformes réglementaires dans certaines régions, au titre du régime des zones spéciales de réforme structurelle.
22. Les autorités entendent continuer à renforcer la politique de la concurrence.  Dans cette optique, la Diète a été saisie d'un projet de loi visant à modifier la Loi antimonopole.  Ce projet de loi vise, entre autres choses, à instaurer une surtaxe (amende) pour sanctionner les pratiques faisant intervenir des types de monopole privé à caractère d'exclusion, ainsi qu'une augmentation de 50% de la surtaxe imposée aux entreprises qui ont joué un rôle majeur dans des cartels et des soumissions concertées. 

23. Certaines mesures destinées à améliorer la gouvernance des entreprises, telles que la mise en œuvre de systèmes de rapports sur le contrôle interne et la certification des rapports annuels par les directoires, sont devenues obligatoires depuis le 1er avril 2008. 

4) Politique commerciale, analyse par secteur

24. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Japon a continué de promouvoir les réformes structurelles, notamment celles qui se rapportent à l'agriculture, à l'énergie, aux services financiers et au transport aérien.  

25. Dans le secteur de l'agriculture, le Japon a introduit des mesures visant à passer du soutien des prix au soutien des revenus.  Toutefois, ce secteur reste relativement protégé de la concurrence étrangère.  Le tarif NPF moyen appliqué aux produits agricoles (définition de l'OMC) est passé de 18,8% durant l'exercice 2006 à 17,1% durant l'exercice 2008, suite aux diminutions des équivalents ad valorem des droits non ad valorem.  En 2007, le total des transferts en faveur du secteur agricole a représenté 0,9% du PIB, par comparaison avec une part du PIB occupée par l'agriculture de 1,2% (en 2006).  Il en découle que le niveau global d'aide publique à l'agriculture (mesuré grâce à des estimations du soutien accordé aux producteurs et aux consommateurs, par exemple) est bien supérieur à la moyenne de l'OCDE.  En dépit de cette aide (ou peut-être à cause d'elle), la productivité de la main‑d'œuvre est restée inférieure à 25% de la moyenne nationale.  Durant l'exercice 2006, le taux d'autosuffisance alimentaire a été d'environ 39% sur la base de l'apport calorique, soit une diminution d'un point de pourcentage par rapport à l'exercice 2005;  le Japon est ainsi l'un des plus gros importateurs de produits alimentaires au monde. 

26. Pendant la période considérée, les autorités ont privilégié la promotion de certaines branches d'activités;  par exemple, une aide additionnelle a été accordée pour la construction d'aéronefs.  En tout état de cause, le secteur manufacturier dans son ensemble a été beaucoup plus exposé à la concurrence internationale que le secteur agricole et certains secteurs de services.  Les droits de douane appliqués aux produits industriels (SH 25 à 97) sont habituellement peu élevés (3,6% en moyenne durant l'exercice 2008), les obstacles non tarifaires (par exemple les prescriptions en matière de licences d'importation) sont peu nombreux et le secteur reçoit en moyenne un soutien financier public relativement modeste.  Le secteur manufacturier a été le moteur du développement accéléré du Japon durant les 60 dernières années.  Sa contribution au PIB a diminué légèrement, passant de  21,5% en 2005 à 21,3% en 2006 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles);  le secteur employait 17,4% de la population active totale en 2006, contre 17,3% en 2004, ce qui veut dire que la productivité de la main‑d'œuvre est nettement plus élevée dans ce secteur que dans le reste de l'économie. 

27. L'un des grands objectifs de la politique énergétique du Japon a été d'assurer un approvisionnement en énergie stable, le pays étant fortement tributaire de l'énergie importée:  environ 82,5% de son énergie primaire a été importée pendant l'exercice 2005 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles).  Les prix de l'électricité ont baissé et ne sont pas nécessairement plus élevés que dans d'autres pays développés.  En revanche, les prix du gaz destiné au marché de la consommation résidentielle sont restés relativement élevés par rapport aux autres pays.  Depuis le dernier examen, le Japon a libéralisé davantage son secteur du gaz afin de stimuler la concurrence.  En 2008, le gouvernement s'est prononcé contre un projet d'IED dans une compagnie d'électricité pour des raisons "de sécurité nationale, d'ordre public et de sûreté publique".  

28. La réforme de la réglementation s'est poursuivie dans le secteur des services, où la productivité de la main-d'œuvre est considérablement inférieure à celle du secteur manufacturier.  Il s'agit d'un secteur important, non seulement pour les consommateurs, mais pour toutes les catégories d'entreprises où les services constituent des intrants essentiels, et donc un facteur déterminant de leur compétitivité internationale.  Les réformes ont progressé, notamment dans les services financiers, lesquels sont importants pour canaliser l'épargne vers des investissements rentables dans les différents secteurs de l'économie.  Outre une réduction substantielle des prêts improductifs et la restructuration de certains organismes parapublics, le gouvernement s'est donné pour objectif d'améliorer la transparence dans le système financier, en adoptant, par exemple, le système de "lettre de non-intervention".  La privatisation des Postes japonaises a débuté en octobre 2007, et la Japan Post Bank et la Japan Post Insurance ont commencé à opérer.  Le cadre de la politique du gouvernement concernant les télécommunications est resté largement inchangé durant la période considérée.  S'agissant des transports, des mesures de libéralisation ont été introduites pour le trafic aérien bilatéral en provenance et à destination de certains des partenaires commerciaux. 

5) Perspectives

29. D'après les projections officielles du gouvernement publiées en janvier 2008, le taux de croissance devrait atteindre environ 2,0% durant l'exercice 2008, l'IPC devrait augmenter de 0,3% et le taux de chômage devrait être d'environ 3,8%.  Toutefois, les dernières estimations trimestrielles indiquent qu'au troisième trimestre de 2008, le PIB réel était en baisse de 1,8% par rapport au même trimestre de l'année précédente (sur une base annualisée).  La Banque du Japon a revu ses prévisions de croissance pour l'exercice 2008, qui sont passées d'une projection de 2,1% en octobre 2007 à une projection de 1,5% en avril 2008, puis de 0,1% en octobre 2008, dans un contexte de ralentissement de l'économie mondiale et de risques de détérioration.  Les prévisions de la Banque pour l'exercice 2009 ont également été ramenées à 0,6% en octobre 2008, contre la projection de 1,7% estimée en avril de la même année.  

30. Dans l'immédiat, le maintien de la reprise de l'économie japonaise dépend de facteurs externes tout autant que de facteurs internes.  Les facteurs externes comprennent le rythme de la croissance de l'économie mondiale (notamment des États-Unis, des CE et de la Chine, principaux marchés d'exportation du Japon) ainsi que des prix de l'énergie et des matières premières.  Dans la mesure où la croissance économique du pays a été fortement tributaire de la demande extérieure au cours des dernières années, il est probable que la récession mondiale actuelle entraîne une réduction du taux de croissance du Japon.  Les effets négatifs de la récession 
mondiale sur les exportations japonaises et, en conséquence, sur la croissance économique, seront certainement accentués par l'appréciation récente du taux de change du yen japonais, due en partie à la réduction des opérations de portage en yen.  D'un autre côté, l'appréciation du taux de change aurait plutôt tendance à atténuer les effets d'éventuelles augmentations des prix de l'énergie et des matières premières sur le prix des intrants, y compris des intrants utilisés dans la fabrication des produits d'exportation.
31. Sur le plan national, les perspectives de croissance du Japon à moyen et à long terme dépendront de la capacité du pays à trouver un équilibre entre la politique monétaire et la politique budgétaire tout en poursuivant ses réformes structurelles.  Celles‑ci comprennent des réformes axées sur la réduction du coût de l'exercice d'une activité commerciale et, de ce fait, sur l'accroissement de l'attrait du Japon pour les flux d'IED entrant, ce qui devrait avoir pour résultat d'augmenter la concurrence et donc la productivité.  L'amélioration de la productivité revêt une importance particulière en raison des risques de détérioration découlant du vieillissement rapide de la population japonaise et de la contraction de la population active en résultant.  Le gouvernement est convaincu de la nécessité d'intensifier de telles réformes structurelles, qui contribueraient à réduire, voire à supprimer, les entraves à la concurrence qui compromettent l'efficacité économique.  Il existe un risque d'affectation défectueuse du capital des entreprises du fait du coût comparativement faible du capital dans un environnement à bas taux d'intérêt.

32. Au moment d'achever le présent rapport, l'économie japonaise semblait se trouver au bord d'une récession.  Ainsi, le FMI et l'OCDE prévoient une contraction, l'un de 0,2%, l'autre de 0,1%, en 2009.  La gravité et la durée de cette récession imminente restent à confirmer.
